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Décision d’autorité environnementale, 

après examen au cas par cas, sur la 

modification du plan de prévention des 

risques d’inondation de La Grande-Motte (34) 

n° : F-076-19-P-0099 

Décision n° F-076-19-P-0099 en date du 18 octobre 2019 
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Décision du 18 octobre 2019 

après examen au cas par cas  

en application de l’article R. 122-17 du code de l’environnement 

 

Le président de la formation d’autorité environnementale du conseil général de l’environnement et du 
développement durable, 

Vu la directive n° 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des 
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son annexe II ; 

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 122-4, R. 122-17 et R. 122-18 ; 

Vu le décret n° 2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil général de l’environnement et du 
développement durable ; 

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 mai 2016 portant approbation du 
règlement intérieur du conseil général de l’environnement et du développement durable ; 

Vu la décision prise par la formation d’autorité environnementale du conseil général de l’environnement et du 
développement durable dans sa réunion du 31 mai 2017 portant exercice des délégations prévues à l’article 17 du décret 
n° 2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil général de l’environnement et du développement durable ; 

Vu la demande d’examen au cas par cas n° F-076-19-P-0099 (y compris ses annexes) relative à la modification du 
plan de prévention des risques d’inondation de La Grande-Motte (34), l’ensemble des pièces constitutives du dossier 
ayant été reçues de la direction départementale des territoires et de la mer de l'Hérault le 20 août 2019 ; 

  

Considérant les caractéristiques du plan de prévention des risques d’inondation (PPRI) à modifier : 

- qui porte sur la commune de La Grande-Motte et qui concerne le risque d’inondation par débordement des 
cours d'eau et par submersion marine,  

- qui délimite une zone de déferlement, en bord de mer, au sein de laquelle la houle est modifiée à 
l'approche de la côte et où le choc mécanique des vagues est important, le dossier précisant qu’il peut 
généralement être atténué par les digues portuaires (le projet présenté ne se référant toutefois pas à une 
étude précise ou à un projet de modification du système d’endiguement), 

- dont la modification vise à rendre possible un projet d'aménagement du port actuel de La Grande-Motte 
comprenant notamment la création d'un nouveau bassin de 400 anneaux, ce qui correspond à une 
augmentation de 25 % de la capacité actuelle (1 529 anneaux), et vise à intensifier l'usage des espaces 
publics autour du port, 

- étant précisé que le PPRI actuel interdit tout aménagement dans la zone de déferlement compte tenu du 
niveau d'exposition au risque alors que la modification envisagée vise spécifiquement à permettre un 
réaménagement du port (largement situé en zone de déferlement), sous réserve que les aménagements et 
constructions devenus possibles contribuent seulement à l'activité portuaire ou nautique (avec des règles 
de construction particulières), tout en maintenant l’interdiction dans la zone de déferlement de création 
de logements, d'établissements à caractère stratégique ou vulnérable, 

- étant donc constaté que le nouveau règlement envisagé pour les zones de déferlement n'exclut pas des 
projets augmentant les enjeux ; 

 

Considérant les caractéristiques des zones susceptibles d’être touchées, ainsi que les incidences prévisibles du 
plan sur l’environnement ou la santé humaine, en particulier : 

- le port actuel de La Grande-Motte, qui intercepte la zone de déferlement sur 3 ha, 

- la zone d'activité portuaire et maritime du port, directement concernée par le projet de modification du 
PPRI, 

- la possibilité que les enjeux humains augmentent sur la zone modifiée, 

- l’existence, à proximité immédiate ou en connexion écologique, de nombreux espaces inventoriés ou 
protégés (un site inscrit, cinq sites Natura 2000, d’une réserve de biosphère et de zones naturelles d’intérêt 
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écologique, faunistique et floristique (ZNIEFF) de type I et II, dont une Znieff marine. Le nombre et la nature 
de ces dispositifs témoignent du caractère fragile de l’environnement dans un contexte où ces sites sont 
soumis à de fortes pressions anthropiques étant donnée la dynamique démographique de la commune 
(56 habitants en 1968 et 8 882 habitants en 2016) et la forte fréquentation touristique saisonnière ; 

 

Soulignant en outre l’absence de la démonstration d’une prise en compte de l’aléa dans la modification 
présentée ; 

 

Concluant que, au vu de l’ensemble des informations fournies par la personne publique responsable, des 
éléments évoqués ci-avant et des autres informations et contributions portées à la connaissance de l’autorité 
environnementale à la date de la présente décision, la modification du plan de prévention des risques d’inondation 
(PPRI) de La Grande-Motte (34) sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 
n° 2001/42/CE du Parlement Européen et du Conseil du 27 juin 2001 susvisée est susceptible de présenter des incidences 
notables sur l’environnement et la santé humaine ; 

 

Décide : 

Article 1er 

En application de la section deux du chapitre II du titre II du livre premier du code de l’environnement, et sur la base des 
informations fournies par la personne publique responsable, la modification du plan de prévention des risques 
d’inondation de La Grande-Motte (34), n° F-076-19-P-0099, présentée par la direction départementale des territoires et 
de la mer de l'Hérault, est soumise à évaluation environnementale. 

Les objectifs spécifiques poursuivis par la réalisation de cette évaluation environnementale sont ceux explicités dans les 
motivations de la présente décision. Ils concernent notamment les impacts environnementaux potentiels de la 
modification du PPRI, en particulier les impacts sur les enjeux humains, actuels et futurs en tenant compte du projet de 
réaménagement portuaire, ainsi que les impacts directs et indirects sur les milieux naturels dont les inventaires et zones 
de protection témoignent du caractère fragile, dans un contexte où ils sont soumis à de fortes pressions anthropiques. 

Ces objectifs s’expriment sans préjudice de l’obligation pour la personne publique responsable de respecter le contenu 
de l’évaluation environnementale telle que prévue par l’article R. 122-20 du code de l’environnement. 

Article 2 

La présente décision ne dispense pas du respect des obligations auxquelles le plan présenté peut être soumis par 
ailleurs.  

Elle ne dispense pas les éventuels projets permis par ce plan des autorisations administratives ou procédures auxquelles 
ils sont soumis. 

Article 3 

La présente décision sera publiée sur le site Internet de la formation d’autorité environnementale du conseil général de 
l’environnement et du développement durable. Cette décision doit également figurer dans le dossier d’enquête publique 
ou le cas échéant de mise à disposition du public (article L. 123-19).  
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Fait à la Défense, le 18 octobre2019, 

 
Le président de la formation d’autorité environnementale du conseil 

général de l’environnement et du développement durable, 

 
Philippe LEDENVIC 

 

Voies et délais de recours 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa mise 
en ligne sur internet. 
 
Lorsqu’elle soumet un projet à évaluation environnementale, la présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux 
formé dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO) 
conformément aux dispositions du IV de l’article R. 122-18 du code de l’environnement. Ce recours suspend le délai du recours 
contentieux. 

Le recours gracieux ou le RAPO doit être adressé à : 

 Monsieur le président de la formation d’autorité environnementale 
 Conseil général de l’Environnement et du Développement durable  
 Ministère de la transition écologique et solidaire 
 92055 La Défense CEDEX 

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO. Il doit être adressé à : 

 Monsieur le président du Tribunal administratif de Cergy-Pontoise 
 2-4 Boulevard de l’Hautil 
 BP 30 322 
 95 027 Cergy-Pontoise CEDEX 
 
La décision dispensant d’évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par cas ne constitue pas une décision faisant 
grief mais un acte préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct, qu’il soit administratif, préalable au 
contentieux et suspensif du délai de recours contentieux, ou contentieux. Comme tout acte préparatoire, elle est susceptible d’être 
contestée à l’occasion d’un recours dirigé contre la décision ou l’acte autorisant, approuvant ou adoptant le plan, schéma, programme 
ou document de planification. 


